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Introduction



[image: image] LA SNCF, UN SCANDALE FRANÇAIS ?


À ce stade, il faut bien s’entendre sur les mots. Le train, en tant que moyen de transport, est utile à la nation. Il a été un formidable outil d’aménagement de l’espace. Non, ce qui est un scandale français, c’est la gestion de la SNCF et, pire encore, l’enfumage méthodique et systématique des citoyens consommateurs que nous sommes. Avec la SNCF, nous n’avons qu’un seul droit : payer et nous taire. Je pense aux Français dont les régions ne sont pas irriguées par des lignes à grande vitesse, aux « usagers » qui restent des heures sur des quais de gare car rien ne saurait mettre en cause le droit de grève constitutionnel des « salariés du service public », je pense aussi aux Franciliens qui, jour après jour, cumulent les retards et les conditions de transport indignes dans des trains vieillots.


À côté de cette image des chemins de fer, il y a l’image de l’opérateur ultramoderne, l’image du TGV français et du record du monde de vitesse. Le train à grande vitesse est incontestablement une grande réussite commerciale et technologique. Il est confortable et performant. Partout où il s’est imposé, comme entre Bruxelles et Paris, Marseille et Paris, Strasbourg et Paris, Londres et Paris, il est devenu le leader du marché, reléguant le transport aérien à un rôle secondaire. Mais est-il pour autant un monopole vertueux ? Un monopole qui fait baisser les prix ? La réponse est malheureusement non. Et sans ambiguïté. Là où le TGV a chassé l’avion du marché, les prix sont élevés, voire très élevés. La SNCF se comporte ici comme une entreprise privée en situation de quasimonopole. Est-elle dans son rôle ? Nous allons voir que le vrai scandale est dans les comptes de l’entreprise. Non seulement la SNCF fait augmenter les prix des billets pour renforcer son résultat, comme si elle était vraiment une entreprise du marché, mais, de l’autre main, ès qualités d’entreprise publique, elle est très largement subventionnée par son actionnaire l’État et, par conséquent, par chacun d’entre nous qui sommes aussi potentiellement ses « clients ». Pour la SNCF, c’est donc le système « ceinture et bretelle » : entreprise privée quand il s’agit de présenter des comptes excédentaires, entreprise publique quand il s’agit de recevoir des abondements publics.






[image: image] LES VACHES SACRÉES


Le débat autour du statut des personnels de la SNCF est pavé de mauvaises intentions. Les usagers peuvent légitimement avoir le sentiment que le plus important dans le service public, c’est d’abord le statut des personnels. Le service au public arrive ensuite. Le débat sur l’évolution des avantages des cheminots doit être examiné froidement. Le contrat que beaucoup d’entre eux ont accepté repose sur un compromis : un salaire moyen contre une garantie d’emploi dans l’entreprise. Soit ! Mais, pour rester pertinents, tous les compromis ont besoin d’évoluer dans le respect de la parole donnée. Le monde a changé, les conditions de travail aussi. On peut admettre le stress, l’éloignement de la famille, mais on doit en revanche combattre l’immobilisme et la mauvaise foi. Je me rappelle d’un débat à la radio avec un syndicaliste de la SNCF au moment du conflit des retraites : « Savezvous, Monsieur, m’avait-il asséné comme un argument définitif, que l’espérance de vie moyenne d’un cheminot est de 52 ans ? » Ce salarié avait raison, mais il parlait de l’espérance de vie d’un machiniste sur locomotive à vapeur en… 1947 ! Les consommateurs doivent savoir que le système de retraite des agents de la SNCF est désormais en dehors du budget de l’entreprise. Et pour cause : le système compte un actif pour deux inactifs ! Comment l’équilibrer sans faire appel à l’argent public et, une fois encore, aux contribuables ?






[image: image] AU MOINS, DIRE LA VÉRITÉ !



Le travail que je vous propose sur les comptes de la SNCF a été conduit à charge et à décharge, c’est-à-dire dans un esprit qui exclut tout compromis avec le mensonge. Pour que les choses soient claires, je me place du point de vue du consommateur, qu’on l’appelle client ou usager, et non du point de vue de l’entreprise. Dans une économie ouverte, c’est le marché qui vote, et le devoir des entreprises, c’est d’écouter la voix des consommateurs. Le premier devoir d’une entreprise en situation de monopole, comme c’est encore le cas de la SNCF, c’est de dire la vérité sur les comptes. Or, il apparaît très clairement que la vérité est cachée, maquillée ou tronquée. Le nouveau président de la SNCF a voulu commencer son mandat sur un coup d’éclat : publier des comptes au vert et verser des dividendes à l’actionnaire de référence. Cette opération relève du tour de passe-passe. Les comptes ne sont ni sincères ni réalistes. J’entends démontrer dans le premier chapitre de ce livre que l’opération de bonneteau qui a consisté, en 1997 et après, à isoler les dettes de la SNCF dans une structure de cantonnement est proprement scandaleuse. Depuis la réforme portée par Jean-Claude Gayssot, ancien ministre des Transports, RFF (Réseau ferré de France) porte le lourd fardeau des chemins de fer français. Pire, le schéma général de collaboration entre les deux entreprises a été conçu pour rendre la « mariée plus belle », sans aucun souci de transparence économique et financière.






[image: image] LE TGV ET LE DÉSERT FRANÇAIS


La situation du transport en Île-de-France est critique : 2,6 millions de voyageurs par jour, et 10 % de trains en retard. Les passagers du réseau francilien circulent encore trop souvent dans « les petits gris », ces trains vieillots et inconfortables mis en circulation il y a plus de trente ans. Le réseau est lui aussi saturé. Paris pousse ses limites loin du centre. L’étalement urbain contraint les familles à s’installer sans cesse plus loin du lieu de travail, souvent pour des raisons économiques. Que faire ? Les investissements sur le réseau francilien n’ont jamais été à la hauteur des enjeux. Il y a pourtant des solutions. En région, il y a deux ou trois France ferroviaires. La France des TGV, celle des Théoz et celle des trains régionaux. Les trains qui circulent aujourd’hui entre Toulouse et Paris, via Brive et Limoges, sont moins rapides que le Capitole il y a vingt-cinq ans ! Du coup, le transport aérien représente 85 % des trajets entre Paris et Toulouse (hors déplacements en voiture). Le vrai désert ferroviaire français s’étend de Châteauroux, au nord, à Rodez, au sud, et de Poitiers, à l’ouest, jusqu’aux monts du Forez, à l’est. Dans cet espace, les liaisons Nord-Sud et les liaisons transversales sont d’un autre âge. À elle seule, la ligne entre Aurillac et Clermont-Ferrand est emblématique de la situation générale des chemins de fer en France. Des voitures neuves et climatisées, très confortables, mais un réseau qui oblige trop souvent à rouler à très petite vitesse, quand ce n’est pas au rythme de la marche à pied !





Cet ouvrage a pour ambition de livrer un diagnostic précis et documenté sur les activités et les comptes de la SNCF. Il ne vise pas à remettre en question la pertinence du mode de transport ferré, mais à éclairer sa réalité et à proposer des solutions pour faire mieux sans dépenser plus.
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Le lion SNCF et l’âne RFF



[image: image] UNE OPÉRATION DE BONNETEAU


La grande réforme de 1997, séparant le réseau ferroviaire du reste de l’activité, répondait à une directive européenne sur l’arrivée de la concurrence entre opérateurs à l’échelon communautaire. Pour être direct, la nouvelle architecture du rail devait permettre à des sociétés européennes de transport ferroviaire, comme les chemins de fer allemands, espagnols ou italiens, d’opérer sur le rail français. Le gouvernement français de l’époque s’est servi de l’objectif économique pour servir très opportunément une finalité politique. L’objectif économique visait à rendre possible la finalité politique : faire de la SNCF une entreprise de service public vierge de dettes, pour la rendre acceptable aux yeux des citoyens contribuables et valider la priorité donnée au rail sur l’aérien, au nom de préoccupations environnementales.





En 1997, le ministre des Transports s’appelle Jean-Claude Gayssot. Pour le communiste qu’il est, la SNCF est une terre de mission, un service public essentiel, très fortement syndicalisé, symbole parmi tous des luttes sociales. La SNCF est à ses yeux une vitrine politique qu’il faut absolument sauver du naufrage. Mais Jean-Claude Gayssot est aussi un militant pragmatique. Ses conseillers savent lire les chiffres d’exploitation et les bilans de l’entreprise. L’endettement explose ; en dépit des progrès remarquables du TGV, la société nationale perd beaucoup d’argent et ses dirigeants ne veulent ou ne peuvent pas changer les règles d’emploi et de rémunération des personnels. Dans les comptes de la SNCF, les rémunérations représentent plus de la moitié des recettes. Si la SNCF ne devait compter que sur ses recettes « passagers », elle ne serait pas en situation de payer les salaires des cheminots ! Alors, que faire ? L’entreprise nationale va bénéficier d’un traitement dont rêvent tous les chefs d’entreprise, privés ou publics : se débarrasser de ses dettes. RFF, Réseau ferré de France, est créé. On y loge tout ce qui pèse lourd dans le passif de la SNCF : 28 milliards d’euros de dettes, dont 12 sont qualifiés de non remboursables !


L’opération est presque comparable à celle menée par l’État suite aux mécomptes du Crédit Lyonnais : dans cette affaire, le CDR, le Consortium de réalisation, avait été chargé de réaliser les actifs pourris de la banque. Dans le cas de RFF, la structure de cantonnement est avant tout destinée à geler la dette de la SNCF. Pire, la réforme aboutit à une véritable usine à gaz. La SNCF devient délégataire d’une partie des fonctions d’entretien du réseau appartenant à RFF, au terme d’un contrat signé avec ce même RFF ! Pour comprendre, il faut distinguer la répartition de propriété des actifs et la responsabilité des fonctions.


RFF et SNCF : propriété des actifs
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RFF et SNCF : responsabilité
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Comme on le voit, la situation de partage des actifs et des tâches est loin d’être limpide. La SNCF reçoit une rémunération pour l’entretien des voies qui lui appartenaient, mais qui sont désormais la propriété de Réseau ferré de France. RFF peut faire appel à de nouveaux opérateurs pour la construction de lignes nouvelles, mais en aucune façon pour celles qui existent déjà. Dans son rapport 2008, la Cour des comptes estimait que « le partage des responsabilités entre les deux établissements demeure très confus » et que RFF n’avait « pas été doté des moyens d’exercer ses missions ».


La SNCF a gardé dans son périmètre de propriété les gares et les panneaux publicitaires. Elle conserve les principaux centres de résultat après s’être délestée des principaux centres de coûts. Le « Yalta » du transport ferroviaire permet au président de la SNCF de rugir comme un lion en annonçant le redressement historique des comptes de l’entreprise au moment où l’âne RFF ploie sous le poids de la dette.


Ce partage des responsabilités se traduit évidemment sur le plan comptable et financier. C’est ici que se trouve le véritable scandale. L’État a autorisé un dispositif qui est contraire aux règles de l’équité et qui fait bondir autant les chefs d’entreprise que les usagers contribuables. Examinons les flux financiers entre les deux entreprises : la SNCF loue des passages sur le rail à RFF mais entretient les voies pour le compte de RFF. Chacune des deux entreprises facture sa prestation.





Or voici comment se traduit l’équation :


Flux financiers entre la SNCF et RFF 2007
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Non seulement la SNCF s’est débarrassée de sa dette sur RFF, mais elle sort gagnante de la collaboration réciproque mise en œuvre par la réforme. Selon le journal Le Figaro qui affirmait dans son édition du 1er octobre 2008 s’être procuré des informations fiables, la SNCF dégage jusqu’à 15 % de marge sur les travaux d’entretien du réseau. Autrement dit, on autorise la SNCF à se payer sur la bête, après l’avoir chargée de son passif. RFF ne dispose pas de collaborateurs qui seraient à même de travailler à l’entretien de son propre réseau et doit, au terme d’une convention bilatérale, confier ces opérations aux équipes de la SNCF. Pourquoi dès lors avoir créé RFF si l’entreprise n’est pas en mesure d’entretenir son propre réseau ? La seule réponse adéquate est que RFF n’a pas d‘autre fonction que de porter les dettes de son partenaire et de justifier des flux financiers pour le moins déséquilibrés !






[image: image] LE PRINCIPE DU JUSTE PRIX


Quand on consulte des professionnels du gros œuvre employés en qualité de sous-traitants, une partie du voile se lève : la SNCF facture en moyenne 70 000 € à RFF pour le remplacement d’une caténaire sur un segment de 1,2 kilomètre. Les sous-traitants facturent 27 000 € à la SNCF pour leur intervention sur ce périmètre de chantier. Le cuivre, pour 1,2 kilomètre de voie, revient à 25 000 €, la main-d’œuvre et le matériel engagé à 11 000 €, et les frais d’étude du chantier sont facturés 10 000 €. C’est sur ces derniers 10 000 € que porte le débat. Tous les spécialistes consultés affirment que le remplacement d’une caténaire, dans la grande majorité des cas, ne nécessite pas d’étude préalable. Quant au prix du cuivre, son cours varie selon les mouvements du marché.
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